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ARTICLE 7

Rédiger ainsi cet article :

« I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :

« 1° Au  second  alinéa  de  l’article L. 1614-1,  la  référence :  « et  au 1°  du II  de
l’article L. 6173-9 » est supprimée et les mots : « en 2009, 2010 et 2011 » sont remplacés par les
mots : « à compter de 2009 » ; 

« 2° La deuxième phrase du deuxième alinéa de l’article L. 2334-26 est ainsi rédigée :

« À compter de 2011, cette évolution ne s’applique pas. » ; 

« 3° Les deux dernières phrases de l’article L. 2334-32 sont supprimées ; 

« 4° La dernière phrase du deuxième alinéa de l’article L. 2335-1 est ainsi rédigée : 

« À compter de 2011, cette évolution ne s’applique pas. » ; 

« 5° La dernière phrase de l’article L. 3334-12 est ainsi rédigée : 

« Cette évolution ne s’applique pas à compter de 2009. » ; 

« 6° Les articles L. 3334-16 et L. 4332-3 sont ainsi modifiés : 

1/2



ART. 7 N° 149

« a) Au début du troisième alinéa, les mots : « De 2009 à 2011 » sont remplacés par les
mots : « À compter de 2009 » ;

« b) Le quatrième alinéa est supprimé ;

« 7° À la dernière phrase du dernier alinéa de l’article L. 4425-2 et du premier alinéa de
l’article  L. 4425-4,  les  mots :  « À  titre  dérogatoire, »  sont  supprimés  et  les  mots :  « en 2009,
en 2010 et en 2011 » sont remplacés par les mots : « à compter de 2009 » ;

« 8° L’article L. 6364-5 est ainsi modifié :

« a) Au début du cinquième alinéa, les mots : « En 2011 » sont remplacés par les mots :
« À compter de 2011 » ;

« b) Le sixième alinéa est supprimé.

« II. – À  la  dernière  phrase  du  dernier  alinéa  du I de  l’article 98  de  la  loi n° 83-8  du
7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les
régions et l’État, les mots : « À titre dérogatoire, » sont supprimés et les mots : « en 2009, en 2010
et en 2011 » sont remplacés par les mots : « à compter de 2009 ».

« III. – L’article 134 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002)
est ainsi modifié :

« a) Au premier alinéa du II,  la référence : « L. 118-7 » est remplacée par la référence :
« L. 6243-1 » ;

« b) Au dernier  alinéa,  les  mots :  « À titre  dérogatoire, »  sont  supprimés et  les  mots :
« en 2009, en 2010 et en 2011 » sont remplacés par les mots : « à compter de 2009 ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose de rétablir  le texte voté par l’Assemblée nationale en
première lecture.
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